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PRÉFET 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 

Direction de la Sécurité et des 
services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 19 juin 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-171-030 

Autorisant à titre dérogatoire la manifestation organisée par 
M Vicente à Sisteron le 22 juin 2020 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 
son article 4 ; 

Vu les avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique en date 
des 20 et 24 avril 2020 ; 

Vu les préconisations du Haut Conseil de la santé publique du 24 avril 2020 relatives à l'adaptation des 
mesures barrières et de distanciation sociale à mettre en oeuvre en population générale, hors champ 
sanitaire et médico-social, pour la maîtrise de la diffusion du SARS-CoV-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment les articles L211-1 à L211-3 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date 27 juin 2018 portant nomination de Olivier Jacob 
préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire et notamment son article 
3; 

Vu la déclaration de manifestation présentée par M. Vicente Laurent le 15 juin 2020 par laquelle il 
déclare vouloir organiser une manifestation devant l'hôpital de Sisteron le 22 juin 2020 ; 

Considérant que le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 modifié prévoit à son article 3 II bis que par 
dérogation aux dispositions du I et sans préjudice de l'article L. 211-3 du code de la sécurité intérieure, 
les cortèges, défilés et rassemblement de personnes, et, d'une façon générale, toutes les 
manifestations sur la voie publique mentionnés au premier alinéa de l'article L. 211-1 du même code 
sont autorisés par le préfet de département si les conditions de leur organisation sont propres à 
garantir le respect des dispositions de l'article 1er du présent décret ; 
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DES ALPES 
REMPOTE. 
PROVENCE 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
Service du cabinet et sécurité intérieure 
8, Rue du Docteur ROMIEU 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 

Affaire suivie par : Jean-Marc VIGUIER, 
Tél 04 92 36 72 74 
Mel : jean-marc.viguierealPes-de-haute-PrOvenoegOuer 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - 	 1 au 3400 (coût d'un appel local) 
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Considérant que l'organisateur déclare que la manifestation se tiendra dans le respect des gestes 
barrière ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet ; 

ARRETE :  

Article 1 : la manifestation, organisée par M. Vicente Laurent le lundi 22 juin 2020 de 20h à 22h devant 
le centre hospitalier de Sisteron, est autorisée. 

L'organisateur veillera au respect des mesures de distanciations et des mesures barrières. 

Article 2 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Sisteron, le commandant du 
groupement de gendarmerie départemental sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à la sous-préfète 
de l'arrondissement de Forcalquier, au Procureur de la République près le tribunal judiciaire de Digne 
les Bains. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant le préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Le Préfet 

leedee-)  Olivier JACOB 

• 
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PRÉFET 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Aff suivie par : Mme Virginie MANNISI-PARLANTI 
Mél : virginie.mannisi-parlanti@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Digne-les-Bains, le  22 JUIN 20U 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2020 -  A14 .0Q,1 

portant habilitation pour établir le certificat de conformité 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 752-23 

du code de commerce 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et suivants ainsi que 
l'article A. 752-2 ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'économie et des finances du 28 juin 2019 fixant le contenu du 
formulaire de demande d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au 
1° de l'article L. 752-23 du code de commerce ; 

Vu la demande du 4 Juin 2020 formulée par M. Jacques GAILLARD, gérant/consultant de la société 
COGEM sise 6D, rue Hippolyte Mallet 63130 - Royat (Puy-de-Dôme) ; 

Vu toutes les pièces annexées à la demande ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE  

Article 1: La société COGEM sise 6D, rue Hippolyte Mallet 63130 - Royat, représentée par 
M. Jacques GAILLARD gérant/consultant, est habilitée pour établir le certificat de conformité 
mentionné au 1° de l'article L. 752-23 du code de commerce. 

Article 2 : Le numéro d'habilitation est le 20/04/CC05. 

Article 3:  La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de la notification du 
présent arrêté, non renouvelable par tacite reconduction. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu - 04016 DIGNE-LES-BAINS cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte national d'identité, passeport - informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
	- Twitter 	 3 - Facebook@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Article 4: La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois 
mois avant la date d'expiration. 

Article 5 : L'habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants : 
• non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des 

dispositions des articles R. 752-44-2 et R. 752-44-6 du code de commerce ; 
• non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ; 
• atteinte à l'ordre public ou danger pour la sécurité publique. 

Article 6:  Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence (service et adresse sus-

mentionnés) ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission nationale de l'aménagement 

commercial (CNAC) - Bureau de l'aménagement commercial - Direction générale des 
entreprises (DGE) - Ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 
75703 Paris cedex 13 ; 

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue Breteuil 
13281 - Marseille cedex 6. 

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Article 7:  Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
et notifié à M. Jacques GAILLARD. 

Pour le Préfet et y •élégation, 
Le Secrétair 	néral 
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PRÉFET 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Aff. suivie par : Mme Virginie MANNISI-PARLANTI 
Mél : virginie.mannisi-parlanti@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Digne-les-Bains, le  22 J1118 MO 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°  2020 -  A -),-4 

portant habilitation pour établir le certificat de conformité 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 752-23 

du code de commerce 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et suivants ainsi que 
l'article A. 752-2 ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'économie et des finances du 28 juin 2019 fixant le contenu du 
formulaire de demande d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au 
1° de l'article L. 752-23 du code de commerce ; 

Vu la demande du 12 juin 2020 formulée par M. Rémy ANGELO, président de la société BERENICE 
POUR LA VILLE ET LE COMMERCE sise 5, rue Chalgrin 75116 - Paris ; 

Vu toutes les pièces annexées à la demande ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE : 

Article 1:  La société BERENICE POUR LA VILLE ET LE COMMERCE sise 5, rue Chalgrin 75116 - Paris, 
représentée par M. Rémy ANGELO président, est habilitée pour établir le certificat de conformité 
mentionné au 1° de l'article L. 752-23 du code de commerce. 

Article 2 : Le numéro d'habilitation est le 20/04/CC06. 

Article 3:  La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de la notification du 
présent arrêté, non renouvelable par tacite reconduction. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu - 04016 DIGNE-LES-BAINS cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte national d'identité, passeport - informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil 	 5 	- Facebook@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Article 4:  La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois 
mois avant la date d'expiration. 

Article 5 : L'habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants 
• non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des 

dispositions des articles R. 752-44-2 et R. 752-44-6 du code de commerce ; 
• non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ; 
• atteinte à l'ordre public ou danger pour la sécurité publique. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 
• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence (service et adresse sus-

mentionnés) ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission nationale de l'aménagement 

commercial (CNAC) - Bureau de l'aménagement commercial - Direction générale des 
entreprises (DGE) - Ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 
75703 Paris cedex 13 ; 

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue Breteuil 
13281 - Marseille cedex 6. 

La juridiction compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Article 7:  Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
et notifié à M. Rémy ANGELO. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire,;enéral 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
PRÉFET 	 DES TERRITOIRES 
DES ALPES- 	 Service Environnement et Risques 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains, 
I 	JUIN 2020 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-)  63...c35 

autorisant le Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO à 
SAINTE-HÉLÈNE-DU-LAC (73800) à capturer du poisson à des fins 
scientifiques dans le torrent de « Champanastaïs », commune de 

LE LAUZET-UBAYE, en 2020 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L. 411-1, L. 411-2, L. 436-9 et R. 411-1 à R. 411-14 , 
R. 432.6 à R. 432-11, R. 436-32 et R. 436-38 ; 

Vu la demande du 13 mai 2020 présentée par le Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO à SAINTE-
HÉLÈNE-DU-LAC (73800) ; 

Vu l'avis favorable du 20 mai 2020 de la Fédération des Alpes de Haute-Provence pour la Pêche et la 
Protection du Milieu Aquatique ; 

Vu l'avis favorable du 12 juin 2020 du Service Départemental des Alpes de Haute-Provence de l'Office 
Français de la Biodiversité ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-239-011 en date du 27 août 2019 donnant délégation de signature à 
Monsieur Rémy BOUTROUX, Directeur Départemental des Territoires des Alpes de Haute-Provence ; 

Considérant que la réalisation de ces inventaires piscicoles sont demandés dans le cadre du 
renouvellement du titre d'autorisation administrative de la chute hydroélectrique de Champanastaïs 
sur la commune de LE LAUZET-UBAYE ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Alpes de Haute-Provence, 

ARRÊTE : 

Article 1 : BENEFICIAIRE DE L'AUTORISATION  

Nom 	Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO 

Résidence : 427, voie Thomas Edison - Alpespace 
73800 SAINTE-HÉLÈNE-DU LAC 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey — CS 10211 — 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel 	  7 Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et raprès-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

htto://www.alpes-de-haute-provence.gouv fr  - Twitter @prefet04 — Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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est autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques dans les conditions et sous les réserves préci-
sées aux articles suivants du présent arrêté. 

Article 2 : RESPONSABLE (S) DE L'EXECUTION MATERIELLE  

Gaëtan LOUBARESSE et Olivier TURREL, employés du bureau gestion des espaces naturels du bureau 
d'études TEREO sont désignés en tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations. 

Ces pêches seront effectuées par : 

Monsieur Gaëtan LOUBARESSE, employé du Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO ; 

• Monsieur Olivier TURREL, employé du Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO ; 

• Monsieur Fabrice CHEVREUX, employé du bureau gestion des espaces naturels TEREO; 

• Monsieur Yannick DUPRAT, employé du bureau gestion des espaces naturels TEREO; 

Article 3 : VALIDITE 

La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté jusqu'au 3 octobre 2020. 

Article 4:  OBIET DE L'OPERATION  

Les pêches d'inventaires seront réalisées dans le cadre du renouvellement du titre d'autorisation admi-
nistrative de la chute hydroélectrique de Champanastaïs sur la commune de LE LAUZET-UBAYE. A cet 
effet, la Société d'Aménagement et d'Exploitation de Centrales Electriques « S.A.E.C.E. », exploitant de 
la chute, a mandaté le Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO pour réaliser les pêches d'inven-
taires. 

Article 5 : LIEU DE CAPTURE 

Les pêches se dérouleront dans le torrent de « Champanastaïs », commune de LE LAUZET-UBAYE. Les 
inventaires seront menés au niveau de quatre stations, dont les localisations sont les suivantes : 

➢ Station CHP1260 en amont de la prise d'eau (ancien code CHA400); 

➢ Station CHP1230 du tronçon court-circuité en aval immédiat de la prise d'eau (ancien code 
CHA300); 

➢ Station CHP990 du tronçon court-circuité au niveau du lieu-dit Champanastaïs (ancien 
code CHA200); 

D 	Station CHP920 du tronçon court-circuité en amont immédiat de la restitution et de la 
confluence avec l'Ubaye (ancien code CHA100). 

Article 6 : MOYENS DE CAPTURE AUTORISES 

Ces pêches seront effectuées avec le matériel de le Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO. 

Est autorisé pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation, le moyen sui-
vant : Matériel de pêche électrique (conformément à l'arrêté ministériel du 2 février 1989),1 groupe de 
marque EFKO, modèle FEG 8000 ou FEG1500. 

Les modalités de mise en oeuvre des moyens de capture sont laissées à la libre appréciation du 
pétitionnaire qui devra veiller particulièrement au respect des conditions de sécurité telles que définies 
par l'arrêté ministériel du 2 février 1989 portant dérogation aux prescriptions des articles il et 16 du dé-
cret du 14 novembre 1988. 
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Article 7: CONDITIONS DE REALISATION DES PECHES  

7.1 - Moyens nécessaires de stabulation des poissons  
Le permissionnaire doit mettre en oeuvre des moyens suffisants (matériel et humain) pour 
assurer la survie des poissons en toutes circonstances. Pour la stabulation des poissons, il 
doit disposer d'au moins de quatre viviers perforés d'un minimum de 100 litres de conte-
nance chacun. Ces viviers doivent être déposés dans le lit vif du cours d'eau et protégés 
des rayons directs du soleil par tout moyen approprié (couvercle, parasol, branchage, 
etc..). 

7.2 - Transport 
En cas de transport par la route des poissons, les bacs de transport doivent être alimentés 
en oxygène à l'aide de bouteilles d'oxygène sous pression. 

Article 8 : ESPECES ET QUANTITES AUTORISEES  

Toutes les espèces présentes dans les cours d'eau. 

Article 9 : DESTINATION DES ESPECES CAPTUREES  

Les poissons capturés seront stabulés dans des viviers dans le cours d'eau. Après identification des es-
pèces et mesures biométriques (taille et poids), les poissons seront relâchés sur les lieux de capture, à 
l'exception de ceux susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et qui seront détruits sur 
place. 
Dans le cadre des opérations de biométrie, pour ne pas blesser ni stresser les poissons lors des manipu-
lations, ceux-ci seront anesthésiés avec un produit anesthésiant de type « Eugénol ». 

Article 10 : MESURES PARTICULIÈRES EN CAS DE CAPTURE DE L'ESPÈCE « gobie À tâche noire »  

En cas de capture de l'espèce « Gobie à tâche noire », le titulaire de la présente autorisation devra res-
pecter les dispositions suivantes : 

10.1 - Conditions de réalisation des pêches  
10.1.1 - Mesures de précautions 

Toutes précautions seront prises par le titulaire de l'autorisation et les opérateurs pour 
éviter la propagation de l'espèce dans les eaux lors des opérations de pêche et de 
destruction (désinfection, nettoyage du matériel après chaque pêche et changement 
de site, transport des cadavres dans des sacs étanches avant destruction). 

10.1.2 - Transport 
Le transport à l'état vivant de l'espèce Gobie à tâche noire est strictement interdit. 

10.2 - Destination de l'espèce capturée 
Après capture, identification et dénombrement les poissons de l'espèce Gobie à tâche noire 
(Néogobius mélanostomus), susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et non 
représentés dans la liste des espèces de poisson visée à l'article L. 432-10 du Code de 
l'Environnement, seront détruits sur place. 

10.3 - Compte-rendu de la présence de l'espèce  
Le titulaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, par messagerie électronique et  
au plus tard le lendemain de l'opération,  un compte-rendu conformément à l'annexe II du 
présent arrêté, à la Direction Départementale des Territoires des Alpes de Haute-Provence. 

Article 11 : DECLARATION PREALABLE  
Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu d'adresser, une semaine au moins avant chaque 
opération, une déclaration écrite, conformément à l'annexe 1 du présent arrêté, à : 

9 
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➢ Direction Départementale des Territoires - Service Environnement-Risques - Pôle Eau 
(adresse : Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS - Email : ddt-ser-
pea@alpes-de-haute-provence.gouv.fr) ; 

> Service Départemental des Alpes de Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité 
(adresse : Château de Carmejane - 04510 LE CHAFFAUT SAINT-JURSON - Email : 
sd04@ofb.gouv.fr). 

Article 12 : COMPTE-RENDU D'EXECUTION 

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisa-
tion est tenu d'adresser un compte-rendu par opération de pêche, conformément à l'annexe II du pré-
sent arrêté, à la Direction Départementale des Territoires des Alpes de Haute-Provence et au Service 
Départemental de l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 13 : RAPPORT ANNUEL 

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire adresse 
au Préfet coordonnateur de bassin, un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les 
lieux, dates, objets et résultats obtenus. 

Article 14 : PRESENTATION DE L'AUTORISATION  

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents 
chargés de la Police de la Pêche en Eau Douce. 

Article 15 :  PUBLICATION 

Le présent arrêté sera publié au recueil des Actes Administratifs et sur le site Internet « www.alpes-de-
haute-provence.gouv.fr  » de la Préfecture des Alpes de Haute-Provence. 

Article 16 :  DROIT DES TIERS  

La présente autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers. 

Article 17 :  RECOURS  

Cet arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication : 

➢ 	par recours gracieux auprès du Préfet des Alpes de Haute-Provence ; 
➢ par recours hiérarchique adressé au Ministre de la Transition Écologique et Solidaire (l'ab-

sence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut être elle-même déférée auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois); 

➢ par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de MARSEILLE (22-24, rue de Bre-
teuil -13281 MARSEILLE Cedex 06). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ci-
toyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Article 18 :  SANCTIONS 

1- SANCTION ADMINISTRATIVE - LE RETRAIT DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment 
sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui 
sont liées. 

2- SANCTION PÉNALE  

En application de l'article R. 432-11 du Code de l'Environnement, est puni de l'amende pré- 
vue pour les contraventions de la 5ème  classe, le fait de ne pas respecter les prescriptions 
de la présente autorisation. 

Article 19 :  EXECUTION  

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes de Haute-Provence, le Directeur Départemental des 
Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié 
au Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO à SAINTE-HÉLÈNE-DU-LAC (73800). 

LE PRÉFET, 

Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur Départemental 

des Territoires, 

Rémy BOUTROUX 
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ANNEXE I Page 1/2 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020- 169-035 dul7 juin 2020 
autorisant le Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO 

à SAINTE-HELENE DU LAC (73800) 
à capturer du poisson à des fins scientifiques 

dans le torrent de « Champanastaïs », commune de LE LAUZET-UBAYE, en 2020 

DECLARATION PRÉALABLE (par opération) 

Cette déclaration est à transmettre au moins huit jours à l'avance, sauf cas de force majeur à : 
❖ Direction Départementale des Territoires des Alpes de Haute-Provence - Service Environnement-Risques 

(Pôle Eau) - Avenue Demontzey — CS 10211 — 04002 DIGNE LES BAINS — 
Email : ddt-ser-peaealpes-de-haute-provence.gouv jr) ; 

❖ Service Départemental des Alpes de Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité — Château de 
Carmejane — 04510 LE CHAFFAUT SAINT-JURSON — Email : sd04®ojb.gouv.fr. 

CADRE DE L'OPERATION 

Identité du maître d'ouvrage de l'opération 

Nature de l'opération nécessitant la pêche 

Date de réalisation de la pêche 

Accort écrit du détenteur du droit de pêche 

OBJET DE L'OPERATION 

Pêche de sauvetage 

- 	niveau d'eau abaissé naturellement 

- niveau d'eau abaissé artificiellement 
(1) voir paragraphe ci-dessous 

: 	Société d'Aménagement et d'Exploitation de 
Centrales Electriques « S.A.E.C.E » 

Renouvellement du titre d'autorisation 
administrative de la chute hydorélectrique de 
Champanastaïs, commune LE LAUZET-UBAYE 

oui ❑ 	 NON ❑  

Pêche scientifique et écologique 

❑ - à des fins d'inventaire 

❑ - à des fins scientifiques 	 ❑  

Pêche de « gestion » 	 Pêche sanitaire 
-  reproduction, repeuplement 	 ❑ 	- sauvetage 

- déséquilibre biologique 

(1) Pêche de sauvetage 
Nom et coordonnées des entreprises qui sont désignées par le maître d'ouvrage pour la réalisation des travaux : 

Références de l'acte administratif autorisant les travaux (déclaration ou autorisation) : 

Travaux d'urgence 	 OUI ❑ 
	

NON ❑  
Joindre la lettre déclarant les travaux d'urgence au Préfet. 

Page 2/2 
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STATION DE PECHE (joindre une carte de localisation au 1/25.000 minimum) 

DESCRIPTIF LIEU DE PÊCHE 
(par opération) 

Cours d'eau 

Affluent de 

Commune 

Lieu-dit 

Secteur 

Longueur 

Largeur 

Date et heure et lieu de rendez-vous 

MOYENS DE PECHE  

Matériel de pêche à l'électricité 
- Type 
- Nombre 
- Nombre d'électrodes utilisés 

Filets maillants 
- Nombre 

Epuisettes 
- Nombre 

Viviers de stockage 
Nature 

- Nombre 

Autres matériels 
- Nature 
- Nombre 

OBSERVATIONS : 

Fait à SAINTE-HELENE DU LAC, le 

Nom, prénom 

(signature et cachet) 
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ANNEXE II Page 1/4 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-169-035 du 17 juin 2020 
autorisant le Bureau Gestion des Espaces Naturels TEREO 

à SAINTE-HELENE DU LAC (73800) 
à capturer du poisson à des fins scientifiques 

dans le torrent de « Champanastaïs », commune de LE LAUZET-UBAYE, en 2020 

COMPTE-RENDU D'EXECUTION 
(par opération) 

Ce compte-rendu est à transmettre dans le délai d'un mois après l'exécution de l'opération à : 
❖ Direction Départementale des Territoires des Alpes de Haute-Provence - Service Environnement-Risques 

(Pôle Eau) - Avenue Demontzey — CS 10211 — 04002 DIGNE LES BAINS— 
Email : ddt-s er-pea@alp es- de-haute-pr ov ence.gouv.fi) ; 

❖ Service Départemental des Alpes de Haute-Provence de l'Office Français de la Biodiversité — Château de 
Carmejane — 04510 LE CHAFFAUT SAINT-JURSON — Email : sd04@ofb.gouvfr. 

CADRE DE L'OPERATION 

Identité du maître d'ouvrage de l'opération 

Nature de l'opération nécessitant la pêche 

Date de réalisation de la pêche 

Déclaration préalable du droit de pêche 
(article 10 de l'arrêté d'autorisation) 

Accort écrit du détenteur du droit de pêche  

Société d'Aménagement et d'Exploitation de 
Centrales Electriques « S.A.E.C.E » 

Renouvellement du titre d'autorisation 
administrative de la chute hydorélectrique de 
Champanastaïs, commune LE LAUZET-UBAYE 

OUI ❑ 	NON ❑  

OUI ❑ 	NON ❑  

OBJET DE L'OPERATION 

Pêche de sauvetage 	 Pêche scientifique et écologique 

- 	niveau d'eau abaissé naturellement 	❑ 	- à des fins d'inventaire 

- niveau d'eau abaissé artificiellement 	❑ 	- à des fins scientifiques 	 ❑  
(1) voir paragraphe ci-dessous 

Pêche de « gestion » 	 Pêche sanitaire 
- reproduction, repeuplement 

	
❑ 	- sauvetage 	 ❑  

- déséquilibre biologique 	 ❑  

(1) Pêche de sauvetage  
Nom et coordonnées des entreprises qui sont désignées par le maître d'ouvrage pour la réalisation des travaux : 

Références de l'acte administratif autorisant les travaux (déclaration ou autorisation) : 

Travaux d'urgence 	 oui ❑ 	NON ❑  
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Page 2 / 4 
STATION DE PECHE (joindre une carte de localisation au 1/25.000 minimum) 

DESCRIPTIF LIEU DE PÊCHE 
(par opération) 

Cours d'eau 

Affluent de 

Commune 

Lieu-dit 

Secteur 

Longueur 

Largeur 

LISTE DES PARTICIPANTS A L'OPERATION DE PECHE 

NOM, PRENOM 
	

QUALITE 

   

MOYENS DE PECHE  

Matériel de pêche à l'électricité 
- Type 

Nombre 
Nombre d'électrodes utilisés 

Filets maillants 
- Nombre 

Epuisettes 
- Nombre 

Viviers de stockage 
- Nature 
- Nombre 

Autres matériels 
- Nature 
- Nombre 
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DESTINATION DES POISSONS (en nombre) 

Espèces Remis à l'eau 
sur place Détruits 

Remis au 
détenteur du 

droit de pêche 

Autres 
(à préciser) 

Ablette ABL 
Anguille ANG 
A pron APR 
Barbeau fluviatile BAR 
Barbeau méridional BAM 
Blageon BLA 
Blennie SAL 
Brême BRE 
Brochet BRO 
Chabot CHA 
Chevaines CHIE 
Gardon GAR 
Goujon GOU 
Hotu HOT 
Loche b LOB 
Loche franche LOF 
Perche soleil PER 
Spirlin SPI 
Toxostome TOX 
Truite TRF 
Vairon VAI 

Ecrevisses : 

Densité nocturne observée lour 100 mètres de linéaire de berge Nombre 
< 20 individus / 100 ml Faible 

20 à 50 individus / 100 ml Moyenne 
> 50 individus / 100m1 Forte 

DESCRIPTION DES CONDITIONS DE PECHE 

Régime des eaux 
basses eaux 	 ❑  
eaux moyennes 	 ❑  
hautes eaux 	 ❑  

événements particuliers 
■ Sécheresse 	❑ 

■ Crues 	 ❑ 

■ Autres éléments 	❑  
(à préciser) 

Commentaires :  

Qualité des eaux 
eaux turbides 	 ❑  
eaux claires 	 ❑  
autres éléments 	 ❑  
(à préciser) 

Température de l'eau 

Température de l'air 

Conditions météorologiques 
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OBSERVATIONS : 

Fait à SAINTE-HELENE DU LAC, le 

Nom, prénom 

(signature et cachet) 
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